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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Nombre de

Afférent au

es
17

Présent

11

membres

En exercice

16
Votant

12

Date de convocation

24 septembre 2025

Objet
Finances : Amortissements

  
de la délibération

2025-015

Secrétaire de séance :
Pascal BALAY

Séance du 30 septembre 2025

Le 30 septembre 2025 à quatorze heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni salle de
l'étage, dans les locaux d'ARCHE Agglo à Mauves, sous la présidence de Monsieur Jean-
Paul VALLES.

Présents : Pascal BALAY, Dominique BRESSO, Thierry DARD (visio), Florent DUMAS
(Visio), Denis DUPIN, Laetitia GOUMAT, Jean RIAILLON (visio), François
SOUBEYRAND (visio), Jean-Paul VALLES

Membres suppléants présents à voix délibérative : Jean-Claude LABOURY, Michel
LANDREIN

Excusés: Jean-Paul DECULTY, Béatrice FOUR, Jean-Marie FOUTRY, Christophe
GAUTHIER, Fabien MOUNIER, Ingrid RICHIOUD, Jean-Paul VALLON (pouvoir à JP
VALLES),

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Le Syndicat a délibéré le 29 septembre 2023 afin d'appliquer la nomenclature M57 au 1er janvier 2024.

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 avait impliqué de fixer le
mode de gestion des amortissements des immobilisations. En effet, conformément aux dispositions de l'articie
L2321-2-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT- pour les communes dont la population est égale
ou supérieure à 3500 habitants, l'amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré
comme une dépense obligatoire à enregistrer dans le budget de la collectivité). Pour rappel, sont considérés
comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et sous la même forme dans le

patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine.

Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon
les règles suivantes :

Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20,

Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24,

Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27.

Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par rassemblée délibérante pour chaque catégorie
de biens, sauf exceptions, conformément à l'article R2321-ldu CGCT.
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ans le cadre de la M57, la délibération n°2023-010 du 7 mars 2023 fixant le , p ^ oo7-2ooo9457i-2025093o-DEL 2025 OIS-DE
été mise à jour par délibération n°2023-29 du 14 décembre 2023, afin de préciser es urées app ica es aux
nouveaux articles issus de cette nomenclature, les autres durées d'amortissement, correspondant effectivement
aux durées habituelles d'utilisation, restant inchangées.

Il s'avère nécessaire de compléter la liste des natures à amortir. Les modifications et compléments sont proposés
ainsi :

Nature Biens ou catégories de biens

Bien de faible valeur autre que mobilier et équipement

Seuil en deçà duquel les biens sont considérés de faible valeur

Immobilisations incorporelles

2031 Etudes non suivies de réalisation

2041 Subvention équipement Organismes Publics

2051 Logiciels

Immobilisations corporelles

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes

2128 Autres agencements et aménagements de terrain

2145

2135

2157 et 2158

21728

Construction sur sol d'autrui

Agencements et aménagements de bâtiments,
installations électriques et téléphoniques

Matériels classiques

Autres agencements et aménagements de terrains reçus
au titre d'une mise à disposition - dont aménagements
d'ouvrages de protection contre les crues

2181

21828

21838

21848

2188

Bâtiments légers, abris

Voitures

Matériel informatique

Mobilier

Matériel de bureau électrique ou électronique

Autres immobilisations corporelles

Durée d'amortissement

lan

500  

Sans

15 ans

2 ans

15 ans

30 ans

Sur la durée du bail à

construction

20 ans

10 ans

50 ans

15 ans

10 ans

Sans

10 ans

Sans

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis.
L'amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps
prévisible d'utilisation. L'amortissement commence ainsi à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine du
syndicat.



Envoyé en préfecture le 13/10/2025

Reçu en préfecture le 13/10/2025

Publié le 13/10/2025

ID : 007-200094571-20250930-DEL_2025_015-DE

Aussi,

Vu le Code Général des collectivités Territoriales ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux ;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57 ;

Vu la délibération no2023-010 du 7 mars 2023 fixant les durées d'amortissement des biens ;

Vu la délibération no2023-025 du 29 septembre 2023 adoptant la nomenclature budgétaire et comptable M57 au
1er janvier 2024;

Vu la délibération n'2023-029 du 14 décembre 2023 mettant à jour les durées d'amortissement des biens,

Considérant que l'amortissement est une dépense obligatoire à l'exception
des ouvres d'art

des terrains (autres que les terrains de gisement)
des frais d'étude et d'insertion suivis de réalisation

des immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition ou remises en affectation
les agencements et aménagements de terrains (hors plantations d'arbres et d'arbustes)

Considérant que les communes et leurs établissements publics peuvent procéder à la neutralisation budgétaire de
la dotation aux amortissements des subventions d'équipement versées, par inscription d'une dépense en section
d'investissement et une recette en section de fonctionnement.

Considérant que s'agissant du seuil d'amortissement des biens de faible valeur, il est proposé de fixer le seuil de
ces biens à 500  et de tes sortir de l'inventaire comptable et de l'actif dès qu'ils sont intégralement amortis. De
façon dérogatoire à la règle du prorata temporis, il est proposé pour les biens de faible valeur de les amortir en une
année unique au cours de l'exercice suivant leur acquisition (N+l).

Considérant que les communes et leurs établissements publics n'ont pas obligation d'amortir les bâtiments publics,
les réseaux ainsi que les installations de voirie, mais uniquement les immeubles de rapport.

Considérant que les subventions d'investissement (compte 131) et des fonds affectés à l'équipement (compte 133)
sont reçus par la collectivité pour financer un bien ou une catégorie de biens amortissables. Leur reprise au compte
de résultat qui s'effectue au même rythme que l'amortissement du bien permet d'atténuer la charge de la dotation
aux amortissements de ces biens.

Considérant l'avis du bureau du 19 septembre 2025 ;

LE COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

APPROUVE la mise à jour de la délibération n-2023-029 du 14 décembre 2023 en précisant les
durées applicables aux nouveaux articles issus de cette nomenclature, les autres durées
d'amortissement, correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant
inchangées,

AUTORISE le président à signer tout document permettant l'application de la présente délibération.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,

Mauves, le 30 septembre 2025.

Le Présiden , ^assln ^
Jean-Paul ES.^fc '^
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